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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Répression colonialiste à Tahiti La politique 
de 

la carotte 

D ENAIN mardi, Ro­
bert lloulin, le mi­
nistre du chômage, 
reçoit les cinq fédé­

rations de 1a métal lurgie . 
C'esl Barre qui leur avait 
écrit le 26 janvier. « souhai-
lam chercher de\ solutions 
auv problèmes pu.sés par la 
crise de la sidérurgie ». Boulin 
# Coordonnera le\ procédures 
de dialogue » qui doivent 
être établies au niveau natio­
nal avec l'Etat, au niveau ré­
gional avec les groupes indus­
triels et dans les boites 
concernées. 

Barre a déjà annoncé qu'il 
refusait de revenir sur le 
nombre de licenciements an­
nonces. Quand les travailleurs 
du Nord et de la Lorraine 
onl engage une juste lutte 
pour dire non à tout licencie­
ment, que vont faire les diri­
geant» .y.whumx diei ie 
ministre, puisque celui-ci 
d entrée de jeu annonce qu'il 
se refuse à discuter avec la 
volonté No 1 des sidérurgis­
tes? 

Pour (iiv.m! Barre la ma­
nœuvre est claire : un vent de 
tempête se lève dans le Nord 
et en Lorraine, pour le mo­
ment l'emploi mavut des for­
ces de l'ordre bourgeois ris­
querait de mettre un peu plus 
d'électricité dans l'air et d iso­
ler un peu plus ce tandem 
alors il faui gagner du temps, 
agiter la carotte. Mettre en 
place des organismes de par 
lotie où on discutera de re­
conversion industrielle, de 
pré-retraites, bref de voir 
comment finalement, dans 
quelle sauce noyer le refus de 
tout liornoemcnt des sidé­
rurgistes, ortie lactique où 
les travailleurs sont toujours 
perdants porte un nom. c'est 
la concertation ». 

Les travailleur* n'ont pas â 
se laisser entraîner à or jeu-là. 
La voie qu'ik prennent, celle 
de l'action de masse efficace 
pour faire reculer patronat et 
gouvernement (y compris la 
juste violence de masse) qui 
les unit indépendamment de 
leurs convictions politi­
ques ou syndicale» esl la bon­
ne. C'est cette voie qui faut 
entrer dans la lutte les travail­
leurs hésitants et qui fait se 
lever l'espoir, que, contre 
les capitalistes de l'acier, on 
peu! lutter pour de bon et 
vaincre ! 

Les pariolles avec Boulin, 
dont le but final est de mar 
chander sur le nombre de 
licenciemenis, sont a rejeter 
Unité à la baie et dans 
l'action pour du travail pour 
tous, voûà la seule réponse à 
faire aux propositions de 
Giscard-Barre 

René BREASD 

20 ans de travaux 
forcés pour 

4 indépendantistes 
S E P T mi l i t an ts i n d é p e n d a n t i s t e s 

viennent d ' ê t r e c o n d a m n é s , par 
une j u r id i c t i on d ' excep t ion , à 
des peines a l lant de 5 a 2 0 ans 
d 'emprisonnement . I n s t ruc t ion 

faussée , p r o c è s t ruque, rien n 'a m a n q u é 
pour leur faire endosser u n meur t re q u i l s 
nient avoi r commis . 
C e p r o c è s est celui du colonia l i sme 
I r a i i y - i s . - l i s do iven t ê t r e l i bé ré s . 

(Voir article page 3) Lors d "un procès précédent. 

Meeting de l'eurodroite à Lyon 

Les fascistes s'organisent, 
organisons-nous contre eux ! 

M ARDI 6 février, un 
meeting de l'eurodroi­
te se tiendra i Lyon, 
avec l'autorisation du 
préfet de région Rhô­

ne Alpes. Encore une fois, les fas­
cistes du Parti des forces nouvelles 
(franc.au), ceux de Fuerza Nueva 
(espagnol) et ceux du MSI (ita­
lien) auront droit à la parole ! 

Un large mouvement de mobi­
lisation contre la tenue de ce 
meeting s'est créé i Lyon à l'ini­
tiative de la Ligue des droits de 
l'homme, de la LICA, du 
I N 1)1 HP. de la M M de la 
I 0 l KO, de la KEN, de l 'UGEL-
L'NEF, du MAS, du PS, du PSU, 
du M KO, du CCA. de ta LCR. de 
l'OCT. du PCML, du PCR (ml), 
de l 'OCI. du MJS. de la JCR. de 
l 'CJCR. de l'AJS. de l 'UEF. 
de la J E F , de la Libre pensée, 
des femmes du Centre des fem­
mes, du comité de coordination 
des organisations juives, de 
l 'UEJF , du D E J , du cercle B. U -
zaïre et du cercle Michmar. 

Ce collectif appelle è l'interdic­
tion de ce meeting et à une mani­
festation le 6 février à 18 heures, 
place Bellecour (Veilleur de pier­
re) à Lyon. 

Les dirigeants de la CGT et 
du PCF" onl refuse de s'associer 
à cette action unitaire, refusant 
de faire • l'unité avec des gauchis­
tes ». Cette attitude va à contre­
sens de la défense des libertés, 
cheval de bataille de ces organisa­
tions. Mais il est fort probable 
que de nombreux militants du 

PCF et de ta CGT participeront 
sur leur propre initiative indivi­
duelle i cette manifestation anti­
fasciste. 

L'attitude de la CGT et du 
PCF a été tout autre lors de la 
manifestation à Aix-en-Provenre 
du 1er février contre un autre 
meeting de l'eurodroite. 

3 000 personnes, à l'appel de 
la CGT. de la CFDT, de nombreu­
ses autres organisations politiques 
et syndicales d'associations de 
résistants et de déportés se sont 
donc rassembléees pour condam­
ner la tenue de ce meeting, pour 
dénoncer les exactions commises 
par les fascistes à la Bourse du 
travail et la profanation d'une 
plaque commémorant le sacrifice 
des deux résistants militants de la 
CGT. 

La fille d'un de ces fusillé* et 
le rescapé du maquis de Saint-
Au'-u.m lurent les cent noms des 
héros ot à chaque fois, la foule 
répondait « Mort pour la liberté ». 
Un vieil homme, pleurant d'émo­
tion prenait les jeunes lycéens 
dans ses bras ; i Merci d'être ve­
nus, j'ai été déporté, merci ». 

A la Tin de l'hommage aux fu­
sillés, certains entonnèrent la Mar­
seillaise, alors un militant connu 
du PCF cria : « Au poteau d'exé­
cution, ils sont morts en chantant 
l'Internationale », l'Internationale 
couvnt rapidement le premier 
chant. 

Notre parti, le PCML était pré­
sent à Alx, parmi les 3 000 mani­
festants, le comité de Parti a re­

mis, du reste, un message affir­
mant sa pleine solidarité au se­
crétaire de la CGT. 

Mardi, a Lyon, notre Parti 
sera présent également. Car hier 
comme aujourd'hui, la lutte con­
tre les fascistes revêt une impor­
tance capitale. En effet la crise 

que connaît actuellement notre 
pays—si elle suscite le mécon­
tentement le plus prodond de la 
population — peut engendrer la 
création et le renforcement des 
groupes fascistes. 

N'atahlie V1LLOTIERS 
(Suite page 3) 

Agression 
vietnamienne contre 

le Cambodge 
(Voir page 4) 

USINOR-DENAIN : 
PASSER 

A L'OFFENSIVE ! 

Les mesures pour le 
Nord : «On se 

moque de nous» 
(Voir article page 3) 

http://franc.au


LE MONDE EN MARCHE 
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Le racisme n'est pas mort aux Etats-Unis 
que ce ne fut, en fait, qu'un 
problème de communica­
tion... Cette affaire fit beau­
coup de bruit et le gouver­
nement fut contraint de 
prendre des mesures pour 
éviter les abus mais ils 
existent toujours. 

Des milliers d'exemples 
de ce genre peuvent être 
cités pour montrer que les 

autorités du pays, loin de 
combattre le racisme, le fa­
vorisent, mais... continue 
d'affirmer Arthur Young 
« Le racisme est mort aux 
Etats-Unis »... 

Evelyne LE GUEN 

Noi«:(1) Ce témoignage est 
extrait du journal américain 
marxiste-léniniHe TheCëll. 

1978 : Houston des Chicanos manifestent 
contre les assassinats de leurs frères commis par les policiers au Texas 

(Photo The C'atl) 

Les groupes racistes et nazis 
sont en expansion aux Etats-Unis. Ci-dessus 
déjeunes racistes américains (Photo The Cal!) 

D A N S une con fé r ence de presse d u 21 sep­
tembre 1978. Ar thur Young. ambassa­
deur des Etats-Unis à l ' O N U , déclarai t : 
«< Le racisme est mort en Amérique ». 

Ainsi , selon ce haut personnage de l 'Etat amér i ca in , 
le temps des assassinats racistes, des pogroms, des 
inégal i tés et injustices flagrantes envers les popula­
tions de couleur é ta i t révolu. Mais la réal i té est 
toute autre. 

L a discrimination entre les citoyens amér i ca ins 
blancs et les minor i t és nationales demeure, e.'le 
continue tant au niveau des salaires, du c h ô m a g e , 
des licenciements qu'en ce qui concerne l 'habitat, 
l ' éduca t ion , etc. L e racisme, loin de d i spara î t re , 
connaî t aujourd'hui un nouveau regain, avec en 
particulier le retour en force du K u K l u x K l a n et 
des néo-nazis . 

Sur 21? millions d'habi 
lants aux Etals-Unis, il y a 
8 7 ' . de Blancs, 11% de 
Noirs el 2"> d'Asiatiques 
(des Chinois essentielle­
ment). Les Noirs et les Asia­
tiques ne sont pas les seules 
minorités nationales qui 
existent aux CSA. En effet, 
sont indus dans la race 
blanche, les Chicanos et les 
Porto-Kicains. Sont appelés 
Chicanos, tous ceux qui 
viennent de l'Amérique la­
tine; en fait, ce sont en 
majeure partie des Mexi­
cains, qui, fuyant la misère 
de leur pays, viennent vivre 
aux USA dans l'espoir de 
trouver du travail el une 
vie décente. 

D I S C R I M I N A T I O N 
R A C I A L E 

La discrimination raciale, 
on la retrouve au niveau des 
salaires, du chômage (sur­
tout cite/ les jeunes). On 
noie que 50 ' - des familles 
noires ne possèdent pas le 
minimum nécessaire pour 
une vie décente, 17"; des 
Blancs sont dans ce cas, 
les Chicanos et Portoricains 
forment une grande partie 
de ces 17 it. 

Cette discrimination, on 
la retrouve aussi au niveau 
de l'habitat, avec les quar­
tiers misérables où vivent, 
parqués, les Noirs, les Mexi­
cains et les Portoricains. Ce 
visage de l'Amérique des 
ghettos est toujours réelle. 

' La discrimination, le ra­
cisme, les travailleurs des 
minorités nationales les res­
sentent chaque jour, sur leur 
lieu de travail. Un témoi­
gnage (*) sur la silualion 
de ces travailleurs dans la 
sidérurgie à Chicago en di l 
long à ce sujet a La discri­
mination dans les usines 
prend souvent la forme des 
licenciements. Une informa-
lion récente donnée par le 
syndicats révèle que 98 % 
des ouvriers licenciés l année 
dernière dans l'entreprise 
Alto Hormo étaient des 
Noirs. Ce pourcentage est 
beaucoup plus élevé que le 
pourcentage de Noirs dans 
l'entreprise. La même an­
née, 80 % des licenciements 
à l'usine Youngtown Shect. 
and Tube de. Chicago jjnl 

1 . . . . . . . O T W A 

toucliés des travailleurs 
noirs alors que ceux-ci ne 
forment que 35 % du nom­
bre total d'ouvriers. (...) 

Le meisme ne se limite 
pas seulement aux licencie­
ments. Les ouvriers des mi­
norités nationales sont em­
ployés systématiquement 
aux postes de travail les 
moins payés et les plus durs. 
Pour la majorité d'enlre 
eux, il n'esl pas possible 
de changer de poste, de 
sortir du haut fourneau, 
du fourneau à coke et 
d'autres départements 
dangereux. Le harcèlement 
disciplinaire est un des pro­
blèmes quotidiens pour les 
ouvriers des mînorilés. » 

Un ouvrier blanc raconte 
les méthodes employées par 
le patron pour développer 
le racisme. C'est une histoire 
typique : 

« Le contremaître est ve­
nu me trouver le deuxième 
jour après mon entrée à 
l'usine et il m'a promis 
que le travail serait facile 
si je coopérais », 

« // m'a dit que je ne 
devais pas me mettre avec 
les Noirs et les Latins : 
"Ne le mêle pas de ce qui 
ne le regarde pas " m b-
t-ii dit. Autrement dit : 
ne te mêle pas de la lutte 
pour de meilleures condi­
tions de travail. 

Le contremailrc m'a dil 
également que si je ne coo­
pérais pas, il y avait beau­
coup de Noirs au chômage 
qui attendaient de prendre 
ma place. Je l'ai envoyé 
ballader». (Fin du témoi­
gnage). 

Les Chicanos ne sont 
guère mieux considérés. A la 
Youngtown Sheet and 
Tube, un ouvrier mexicain 
est mort il y a quelques 
temps, à la suite de l'écrou­
lement de l'étage où il tra­
vaillait. La compagnie a 
étouffé l'affaire et n'a ja­
mais réparé. « H ne s'ogis-
sait que d'un Mexicain » a 
affirmé la direction. 

L E S C H I C A N O S S O N T 
C O N S I D E R E S C O M M E 
L E S A R A B E S C H E Z 
N O U S 

L e racisme est soigneu­
sement entretenu et il cpm 

naît même un certain regain 
aujourd'hui avec l'aggrava' 
lion de la crise économi­
que. Plusieurs faits l'attes­
tent. 

On a remarqué ces der­
niers mois que le K u Klux 
Klan refaisait surface. Dans 
plusieurs Etats, il mène une 
campagne forcenée de recru­
tement et engage des actions 
contre les Noirs, bien sûr, 
mais contre toutes les mino­
rités nationales. 

De même, resurgissent et 
apparaissent au grand jour 
des groupes néo-nazis. Ces 
groupes existaient déjà au­
paravant mais ils se sont dé­
veloppés et de plus, Us ont 
obtenu droit de cité auprès 
de bon nombre d'autorités 
locales : c'est ainsi qu'on les 
voit parât er dans des cos­
tumes hitlériens sous la pro­
tection de la police à Chica­
go, à Détroit, qu'ils ont ob­
tenu le droit d'ouvrir des li­
brairies à la gloire d'Hitler 
dans les quartiers ouvriers 
blancs. 

C'est tout aussi légale­
ment que sont remis en cau­
se les acquis de la lutte des 
Noirs pour leurs droits. Par 
exemple, l'affaire Bakke. 
Les étudiants noirs avaient 
lutté pour qu'un quota soit 
établi dans les universités 
afin qu'ils puissent poursui­
vre leurs études. Le juge­
ment de l'affaire Bakke a 
permis de remettre en cause 
ce quota qui constituait une 
certaine garantie du droit à 
l'enseignement supérieur 
pour les Noirs. 

Plus grave, les assassinats 
dont ont été victimes l'an­
née dernière plusieurs dizai­
nes de Chicanos, dans le 
sud du pays. Les meurtriers 
sont des policiers qui sont 
toujours en liberté et agis­
sent en toute impunité. 

L'Etat ne fait rien. Toute 
une propagande tend à 
faire croire que ce sont les 
Chicanos qui sont responsa­
bles du chômage (comme en 
France pour les émigrés ara­
bes). 

Nombreux sont les Chi­
canos arrivés aux USA il­
légalement (limmigràlion 
en provenance du Mexique 
étant interdite). Ils n'ont 
aucun droit. Les patrons 
en profitent et les em­
ploient pour des salaires 
dérisoires. Quand, de temps 
à autres, sont effectuées des 
descentes de police dans ces 
entreprises, les travailleurs 
sont licenciés et expulsés 
sans autre forme de pro­
cès. Et , certains osent enco­
re appeler les USA : terre 
d'accueil et de liberté. 

S T E R I L I S A T I O N S 
F O R C E E S 

Certains théoriciens ra­
cistes vont même jusqu'à 
prôner purement et simple­
ment l'extinction des races 
autres que la race blanche. 
Cette position extrême est 
déjà mise en pratique par 
le biais des stérilisations for­
cées. Elles touchent plus 
particulièrement tes minori­
tés indiennes et les Chica­
nos. Des médecins propo­
sent aux femmes de signer 
des textes de demandes de 
stérilisation. Ne connaissant 
pas la langue, (les Chica­
nos parlent espagnol), les 
femmes signent et devien­
nent stériles sans l'avoir de­
mandé. En 1974, plusieurs 
femmes de Los Angeles, 
victimes de ces stérilisations 
forreées avaient porté plain­
te. Le gouvernement a reje­
té leur requête en disant 

Les Porto-Ricains sont une minorité 
importante aux USA. Ici, ils manifestent pour les droits 

démocratiques et l'indépendance de Porto-Rico. 

A L G E R I E 

Le 4e Congrès du FLN 
élit son bureau politique 

L E 4e congrès du F L N s'est clos à Alger sur la dé­
signation de Chadli Benjedid comme candidat 
officiel du Parti à la présidence de la Républi­
que. La composition du nouveau bureau politi­
que du parti, qui remplace le Conseil de la Ré­

volution a été rendu public. I l comprend dix-sept mem­
bres, dont tous les anciens membres du Conseil de la Ré­
volution et le candidal à la présidence. Ses membres sont : 
M. Chadli Benjedid, M. Habah Bitat, le président de l'As­
semblée nationale et actuel président par intérim. M. 
Abdelaziz Bouteflika, le ministre des affaires étrangères 
depuis 1964, le colonel Abdallah Belhouchet, comman­
dant la région militaire de Blida, M. Ahmed Draïa, le 
minisire des transports, M. Ahmed Bencherif, ministre 
de l'environnement, de l'hydraulique et de la bonifica­
tion des terres, M. Mohamedl-Salah Yayaoui, l'ancien 
responsable de l'exécutif chargé de l'appareil du parti, 
M. Tayeb Larbi, ministre de l'agriculture depuis 1968, 
M. Mohamed Benahmed Abdelghani, ministre de l'inté­
rieur, M. Belaïd Abdesselam, ministre de l'industrie légère, 
M. Boualem Benhamouda, ministre des travaux publics. 
M. Mohamed Seddik Benyayia, ministre des finances. 
M. Mohamed Saïd Mazouzi, ministre des anciens combat­
tants, M. Mohamed Amir, ministre du travail, M. Guezza-
ne Djiltali Affane, commissaire national du parti, M. Kash-
di Merbah, commandant de la sûreté militaire, M. Taleb 
Ibrahinjr AJimed, f rus t re conseillera la,présidfipfip: _ \ * 1 

I R A K - S Y R I E 

A PRES la rencontre en Syrie entre les dirigeants 
syriens el irakiens, le processus d'unification 
entre les deux pays semble prendre tournure. Un 
pacte de défense a été déjà signé et la décision 
a été prise de mettre rapidement au point les 

modalités constitutionnelles et politiques de cette union. 

ESPAGNE 

ENVIRON trois cent cinquante mille travailleurs 
espagnols étaient en grève jeudi ter février pour 
réclamer des augmentations de salaire. Pour la 
seule région de Madrid, cent vingt mille sidérur­
gistes ont fait, pour la troisième fois depuis trois 

semaines, deux journées de grève, ceci pour appuyer une 
revendication de 14 % d'augmentation. La réaction patro­
nale a été d'instaurer le lock-out dans la plupart des entre­
prises concernées. Le Syndicat unitaire envisage d'appeler, 
la semaine prochaine, à une grève générale et illimitée 
dans la métallurgie madrilène si les revendications ne sont 
pas satisfaites d'ici là. 

' p A Y S - B A S L A revendication pour la semaine des trente-cinq 
huers fait tâche d'huile en Europe. En Allemagne 
fédérale, où après une longue grève les sidérur­
gistes n'ont pu obtenir satisfaction, les travailleurs 
de l'imprimerie s'apprêtent à reprendre le flam­

beau. Aux Pays bas, les deux principaux syndicats, ceux 
de la métallurgie lourde et de la construction (500 000 
salariés) viennent d'en faire leur principale revendication 

vdansjeurs négpciatjprts avec le patronat-,.!, , >•> • 



L'EVENEMENT 
Répression colonialiste à Tahiti 

20 ans de travaux 
forcés pour 

4 indépendantistes ! 

L K 12 août 1977. 
Olivier S t i rn , le 
ministre du colo­
nialisme français de 
l'époque, se rend 

en tournée d inspection à 
Tahiti, en Polynésie fran­
çaise, à 13 000 km de 
Paris. 
Lu guise de protestation 
contre cette venue mais 
aussi contre l'utilisation de 
la Polynésie par la France 
comme • champ d'expéri­
mentation » de ses armes 
nucléaires, l'hôtel de la Pos­
te de Papeete est dynamité 
dans la nuit suivante. Quel­
ques jours plus tard, une 
quinzaine de militants indé­
pendantistes sont arrêtés, 
parmi eux Charlie Ching, 
un leader indépendantiste 
célèbre et l'animateur du 
mouvement indépendantis­
te « Te taata tahiti tiama » 
(le tuhitien libre). 

lis ne nient pas pour la 
plupart, présentant cette 
action dans un cadre poli­
tique de la lutte contre le 
colonialisme français. Les 
Polynésiens ne cessent en 
effet depuis de nombreuses 
années de prolester contre 
l'utilisation qui est faite de 
leurs îles pour les expéri­
mentations nucléaires. Le 
nombre de cancer en Poly­
nésie a sensiblement aug­
menté ces dernières années. 
25 polynésiens sont, par 
exemple, actuellement soi­
gnés en Nouvelle Zélande 
pour des cancers dûs aux 

explosions. 
Pour cet attentat, ils ris­

quent au maximum quel­
ques années de prison. Cer­
tains d'entre eux seront 
d'ailleurs condamnés en jan­
vier et février 1978 à des 
peines allant de deux à 
trois ans et demi de prison 
pour vol et recel d'explo­
sifs. 

Deux ou trois ans, ce 
n'esl certainement pas as­
sez pour la tranquillité des 
colonialistes. L'Etat fran­
çais veut se débarrasser dé­
finitivement de Charlie 
Ching tti des plus actifs 
de ces « gêneurs ». 

Le 26 août, deux se­
maines après l'attentat, un 
homme est assassiné. C'est 
le PDG d'une filiale de la 
société internationale « Air 
liquide ». F.t le moins que 
l'on puisse dire, c'est que 
l'affaire n'est pas claire. 
La famille de la victime 
qui dormail dans la piè­
ce d'à côté n'entend rien. 
Les douilles de plslolets 
retrouvées semblent avoir 
été déposées intentionnel­
lement. De plus, on murmu­
re que, dans Jes mjheux po­
rtiques et patronaux de 
'fle, tout le monde n'est 
>as mécontent de cette 
nort. Mais cela ne fait rien 
ît l'affaire est trop belle. 
A côté du cadavre on a 
retrouvé une pancarte où 
est inscrit u Nous ne vou­
ions plus de Français chez 
nous » et signée « Te tolo 

lupuna » (le sang de nos 
ancêtres). Ce sont donc les 
indépendantistes qui ont 
fait le coup, ce sont donc 
les mêmes que ceux qui 
ont fait sauter la poste, 
c'est donc C. Ching et ses 
camarades. Logique, non ? 

Cette mise en scène va 
donc permettre de faire 
comparaître C. Ching et six 
autres indépendantistes de­
vant la juridiction ultra co­
lonialiste qu'est la Cour 
criminelle. Le code d'ins­
truction date de 1917... E t 
cette fois, ils ne vont pas 
être accusés d'attentat, cela, 
ils le reconnaissent, mais 
de meurtre et cela ils le 
nient catégoriquement. 

En mal dernier, déjà, le 
procès est reporté sous la 
pression des avocats. Toute 
l'instruction est irrégulicre 
et plusieurs mouvements de 
soutien sont constitués. 

Mais celle fois-ci, les ver­
dicts sont tombés. Vingt ans 
de travaux forcés pour Taui-
ira Virianu e l Roland Tefa-
na ainsi que pour Marcel 
et Jonas Tahutlnl. 10 ans de 
réclusion criminelle pour 
Charlie Ching, cinq ans pour 
Prosper Faana et Guy Tae-
ro. 

C'est une machination 
policière a déclaré C. Ching. 
L'n défenseur a, pour sa 
part, dit que ce procès 
était celui du colonialis­
me. Qui pourrait préten­
dre le contraire... 

Serge EOREST 

Meeting de Teurodroite à Lyon 

Les fascistes s'organisent, 
organisons-nous 

contre eux 
^Suire delà page l) 

Seule, une mobilisation 
large, unilaire, de masse 
pourra faire reculer ce dang-
ger. Les fascistes s'organi 
sent, organisons-nous contre 
eux ! 

En effet, les meetings 
d'Aix-en-Provence et de 
Lyon s'inscrivent dans l'édi-
ficalion d'un mouvemenl 
européen fasciste. 

Fin 1968 et novembre 
1969. des anciens de l'OAS 
et du MSI se retrouvent à 
Rome. En 1972, à Munich, 
en août 1976, fascistes ita­
liens, français, espagnols e l 
américains signent un ac­
cord à Londres. 

Le 27 juin 1978 un mee 
ting de l'eurodroite regrou­
pant, encore Fuerza Nueva, 
MSI et PFN, se tient à 
Paris à la Mutualité. En 
riposte des centaines, des 
milliers de personnes à l'ap­
pel de très nombreuses orga­
nisations syndicales et poli­
tiques défilent. Même chose 
le 10 novembre 1978,5 000 
personnes manifestent àm 
Marseille contre la tenue 
d'un meeting de l'eurodroi­

te, autorisé par le préfet pas­
sant au-dela de l'avis du 
maire de Marseille. 

Cette organisation des 
fascistes est à considérer 
avec d'autant plus de 
sérieux que le gouvernement 
français ta soutient. Car quel 
nom donné à l'accord pré­
fectoral pour le meeting de 
Marseille et de Lyon, sinon 
de soutien ? 

De même comment qua­
lifier l'impunité dont jouit 
toujours Darquier Pellepoix, 
sinistrement célèbre, et la 
grâce que Pompidou a ac­
cordé le 5 juin 1972 à 
Touvier, ancien chef de la 
milice à Lyon ? E l Giscard 
qui a fleuri la tombe de Pé-
lain le 11 novembre 1978? 

Les nostalgiques des 
camps de concentration, du 
Caudillo Franco entretien­
nent des liens particulière­
ment serrés avec le gouver­
nement et les membres des 
partis du pouvoir. 

Le Parti des Forces nou­
velles, créé en 1974, ne pré­
sente pas de candidats aux 
cantonales de 1976 et appel-
elle à voter RPR ! 

Jean Bruno de la Salle du 

Parti du Jean-Louis lïxier-
Vignancourl (PFN) esl nom­
me conseiller de Paris par 
Chirac dans le 15e arron­
dissement. Les exemples de 
la complicité entre hommes 
du pouvoir et nazillons sont 
légions ! Le gouvernement 
verrait, ma foi, d'un très 
bon œil, le renforcement des 
forces d'extrême droite 
pour écraser la colère des 
travailleurs contre la crise 
du capitalisme, contre les 
plans d'austérité. 

N.V. 

USINOR-DENAIN : PASSER A L'OFFENSIVE ! (2) 

Les mesures pour le Nord : 

« On se moque 
de nous» 

« Ils veulent amuser la galerie », c'est ainsi que 
ceux d'Usinor-Denain jugeaient la t ragi -comédie de 
« La créatlon-<Ie-nouveaux-emplois~dans-te-Nord » 
j o u é s par la troupe gouvernementale de Giscard-
Barre. I l faut dire que tous les artifices de la mise 
en scène ont é t é uti l isés : 6 d é c e m b r e , la confé ren­
ce nationale d ' a m é n a g e m e n t du territoire se tient à 
V i c h y . L e dé légué Chadeau y annonce 5 0 0 0 em­
plois nouveaux dans le Nord-Pas de Calais avant 
j u i n 1979. L ' U D F d u Nord s,cmpresse de gonfler la 
baudruche, mais malheureusement, d è s le lende­
main, la D A T A R publie un c o m m u n i q u é pour 

( d é m e n t i r l ' information. 

Néanmoins, Giscard est 
venu à Vichy parler de la 
France u juste, forte, mais 
aussi douce » et il annonce 
avec superbe que « d'impor­
tants projets industriels » se­
ront rendus publics dès le 
mois suivant. Quatre jours 
plus tard, la société Chiers-
Châtillon annonce 420 li­
cenciements à la Chiers à 
Anzln (près de Valenclen-
nes). Le lendemain, Etche-
garay annonce 5 000 licen­
ciements à Denain et 550 à 
Trith. 

Le 15 décembre, Mauroy 
entre en scène pour deman­
der à Giscard un «plan 
d'urgence » pour la région. 
Quatre jours plus tard, au 
Sénat, Barre prend la pose... 
et confirme : on va faire 
quelque chose pour le Hai-
naut-Cambrésis î! Giscard 
invite Mauroy qui est reçu 
amicalement le 8 janvier à 
l'Elysée. 

On ne sait toujours rien 
des emplois, mais Giscard a 
demandé à Barre de lui pré­
senter son « programmed'ac-
tion • au Conseil des minis­
tres du 17. Le 15 janvier 
Barre, entouré de Segard et 
Legendre, deux rescapés du 
Waterloo électoral de la 
droite dans le Nord aux 
dernières législatives, annon­
ce que ça va venir. Le len­
demain il donne enfin la 
couleur : la montagne ac­
couchait d'une souris. 

C E Q U I A E T E 
A N N O N C E 

Le gouvernement a an­
noncé la création de 6 800 
emplois pour le Nord, ré­
gion comptant 140 000 chô­
meurs ! Ce chiffre com­
prend 3 626 emplois pour 
le Valenciennols-Cambrésls 
qui se répartissent comme 
suit : 

1) Des extensions ; les 
peintures Coron?, (deux usi­
nes dans le Valenciennois, 
157 emplois supplémentai­
res) — Dangres-Starnord (en­
treprise de cycles de Valen-

clennes ou 74 emplois doi­
vent être créés) — Outi-
nord (entreprise de coffra­
ge métallique de Sainl-A-
mand-les-Eaux près de Va-
lenciennes : 55 emplois en 
plus) — 50 emplois de plus 
a la Sofanor à Quievrechain, 
50 également à la bouchon-
ncrie de Somain et à la so­
ciété Duvant de Saultain — 
40 nouveaux emplois enfin 
chez Bera, entreprises de lin­
ge de table et de maison à 
Haspres-et-Noyelles. 

2) Des implantations 
nouvelles : Biderman à Cam­
brai (300 emplois) • Sovati-
( pièces pour automobiles) 
création de deux usines a 
llordain et Salnt-Saulve 
(250 emplois), Erad (petites 
automobiles sans permis), 
implantation à Aniche (150 
emplois). Enfin, le gros mor­
ceau, si on peut dire, c'est 
la promesse de l'implanta­
tion de Peugeot-Citroën 
dans le Valenciennois. 

P R O M E S S E S E T 
P A R I 

Trois remarques : 

D'abord, sur les 3 626 
emplois du Valenciennois-
Cambrésis, 3 150 sont de 
simples promesses de créa­
tion de nouvelles usines. Les 
patrons de ces entreprises 
onl simplement donné leur 
parole qu'il en sera ainsi !! 
De plus, ces promesses sont 
étendues jusqu'en 1981 et 
même 1984 pour l'usine de 
boites de vitesse de Peu­
geot. 

Deuxième remarque 
certains de ces emplois pro­
mis paraissent bien impro­
bables, par exemple à Outi-
nord (Saint-Amand) où l'ho­
raire avait déjà été ramené 
de 44 heures à 40 heures, 
entraînant une diminution 
de salaire de 11 %. De plus, 
à la fin décembre, il était 
question d'une liste de licen­
ciements en préparation. 

Troisième remarque : ce 
plan mise sur la solidité é-

conomique du secteur auto­
mobile, ce qui, pour le 
moins, est un pari sur la 
comète. D'ailleurs, voyons 
les faits : dans les deux usi­
nes Chrysler du Nord, occu­
pant 4 500 personnes dans 
le Valenciennois, les travail­
leurs onl chômé du 24 dé­
cembre au 2 janvier, et à 
l'usine de La Rochelle, il 
vient d \ ' avoir 250 licencie­
ments El « A trop vouloir 
demander à l'automobile, 
on risque de la mettre en pé­
ril » vient de titrer le jour­
nal Les Echos, porte-parole 
des intérêts du patronat. 
Lorsque ses profits l'exige­
ront, celui-ci sans l'ombre 
d'une hésitation, engagera la 
restructuration de l'automo­
bile sur le dos des travail­
leurs, ce n'est certes pas 
pour rien qu'un chroniqueur 
économique lance ; n Une 
crise dans ce secteur pren­
drait des allures de catas­
trophe ». 

D E R I S O I R E S ! 

Ces 3 626 emplois, même 
s'ils devaient être effective­
ment créés, combleraient à 
peine les disparitions d'em­
plois industriels qu'a connus 
le Valenciennois de 1968 à 
1975 : 3 500 ! Et nous ne 
parlons que des emplois in­
dustriels, car au total pour 
ces sept années précédant la 
crise de la sidérurgie, 6 450 
emplois ont été supprimés 
dans le Valenciennois. 

Bref, les mesures annon­
cées par Barre sont bien dé­
risoires, sans compter que 
les licenciements à Usinor, 
plus les emplois induits sup­
primés, opéreront une sai­
gnée de 26 000 emplois. 

Au total, que pèsent ces 
6 800 emplois pour une 
région qui compte 140 000 
chômeurs et qui a perdu 
l'an dernier près de 10 000 
emplois dans le seul texti­
le ? Non, décidément, les 
travailleurs du Nord et no­
tamment les sidérurgistes, 
ont bien raison de dire : 
« On se moque de nous ! » 
Aussi c'est avec colère qu'à 
l'annonce de ces mesures. 
Ils ont investi les grands 
bureaux d'Usinor à Denain 
jetant les dossiers par les fe­
nêtres. 

De fait, ce jour du 16 
janvier marquait l'effondro-
ment des tenaces dernières 
illusions. Désormais, pour 
chacun, il n'y avait plus 
qu'un seul chemin : la lutte. 
C'en était fini, semblet-il 
de la période des « protes­
tations », une sorte de tour­
nant venait de se produire. 

(à suivre : demain : 
« Pas d'union sacrée ») 
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AGRESSION SOVIETO-VIETNAMIENNE CONTRE L E CAMBODGE 
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^hebdomadaire 
de la CFDT 
condamne 
l'agression 

vietnamienne 
au Cambodge 

S O L S le li tre « Pour défendre l'héritage de 
l'Oncle Hô », le dernier n u m é r o de l'hebdo­
madaire de la C F D T {Syndicalisme hebdo) 
publie un article que nous reprodirisons 

ci-dessous. Tout en faisant é t a t de désacco rds 
avec certaines pratiques du régime du Kampuchea 
mis en place en 1975. il conclut fort justement que 
quoiqu'on pense a ce sujet, i l faut condamner 
l'agression vietnamienne. 

Le 7 janvier, lorsque les 
troupes vietnamiennes sont 
entrées dans Phnom Penh 
pour aider à renverser le ré­
gime de Pol Pot, notre sang 
n'a fait qu'un tour. 

Comment les enfants de 
l'Oncle 116 en sont-ils arrivés 
là? C'est-à-dire, comment, 
en passant la frontière qui 
sépare leur pays du Cam­
bodge, les Vietnamiens se 
sont-ils ingérés dans les 
affaires d'un autre Etat ? 

L'un des principes défen­
dus par te peuple vietnamien 
durant (rente années de 
guerre de libération à tou­
jours cte celui de la non-
ingérence des troupes étran­
gères dans la péninsule indo-
chinoise. 

S'il est vrai que le régime 
du Kampuchea, mis en place 
en 1975. n'avait de démo­
cratique que le nom, s'il est 
vrai qu'il avait vidé la capi­
tale cambodgienne par des 
moyens forts discutables, 
s'il est vrai qu'il a réprimé, 
embrigadé les populations et 
notamment les adolescents 
qui se sont mis à pourchas­
ser ceus-là mêmes qui 
avaient combattu l'envahis­
seur américain, rien ne jus­
tifie l'intervention de l'ar­
mée vietnamienne au Cam­
bodge. 

En effet, i) n'appartient 
pas au Vietnam de se mettre 
au service d'un des 
• grands ». lui qui a jeté 
dehors le tigre de papier 
américain. 

Les différends entre la 
Chine et l'URSS ne peuvent 
pas se régler par Vietnam 
interposé, même s'il s'agit 
de mettre à bas un gouver­
nement longtemps soutenu 
par la Chine, en utilisant des 
soldats équipés et aidés par 
l'Union soviétique. 

Pourquoi le Vietnam, qui 
a tellement dénoncé le jeu 
der superpuissances, est-il 
tombé dans leur piège ? 
Adhéran t au Comecon 
(Communauté économique 
des pays de l'Est), marchant 
dans l'ombre du grand frère 
soviétique, pouquoi le Viet­
nam, aujourd'hui réunifié, 
veut il rompre une paix à 
laquelle son peuple a rêvé 
durant plus de trois déce­
rnes? 

Dans l'Asie en pleine 
effervescence, un Vietnam 
socialiste, indépendant, non-
aligné, serait d un tout autre 
poids pour l'avenir du con­
tinent asiatique et du mon­
de tout entier. 

Cela dit, il ne faut pas 
oublier de rappeler les res­
ponsabilités que n'ont assu­
mées, ni les Français, ni les 
Américains, vis-à-vis de l'In­
dochine. 

Les dettes qui n'ont pas 
été payées ont lourdement 
compte dans un Vietnam 
détruit, déchiré, et dont tes 
terres onl été rendu stériles 
par les défoliants pour des 
dizaines d'années. 

La bataille du riz n'a pas 
été gagnée, faute d'avoir 
vu remplis les engagements 
internationaux. Par ailleurs, 
des calamités naturelles com­
me les inondations se sont 
abattues sur ce pays en plei­
ne phase de reconstruction 
el de réunification. 

Il n'a pas été facile 
d'assumer harmonieusement 
la réunification du Sud où la 
société traditionnelle viet­
namienne a été bouleversée 
par les Américains qui y ont 
laissé leur coca-cola, leurs 
bordels, leurs enfants métis­
sés, avec un Nord aguerri. 

Pourtant, nous ne pou­
vons passer sous silence 
le spectacle des réfugiés 
se bousculant sur des ba­
teaux pour quitter ce pays, 
sans réagir sur les droits 
de l'homme. 

Nous ne pouvons non 
plus citer en exemple le 
combat du peuple vietna­
mien contre l'impérialisme 
s'il se met à présent à 
jouer lui aussi aux gendar­
mes internationaux. 

C'est au prix de la non-
ingérence el du respect des 
droits de l'homme et de la 
femme que l'on évalue une 
révolution. Celle du Viet­
nam ne peut être complète 
que si elle est assumée dans 
toute sa cohérence. 

Pour la C F D T , il y a dans 
ce domaine des limites et 
des frontières à ne pas 
franchir. En ce sens, l'ar­
mée vietnamienne doit 
laisser le peuple cambodgien 
livre de ses décisions. 

A la tribune du meeting 

Succès à Paris du meeting 
de soutien à la lutte 

du peuple du Kampuchea 

L A petite salle de la 
Mutualité était ar-
chl-comble vendre­
di soir pour soute­
nir la lutte du peu­

ple du Kampuchea contre 
les agresseurs vietnamiens. A 
la fin de ce meeting organisé 
par le comité des patriotes 
du Kampuchea démocrati­
que en France, une motion 
a été adoptée dans un ton­
nerre d'applaudissements 
condamnant l'agression so-
vieto-vietnamienne. Une in­
tervention commune a été 
présentée au nom du PCML. 
PCRML, OCFml. Un très 
grand nombre de messages 
de soutien émanant d'orga­
nisations de très nombreux 
pays furent également pré­
sentés à la tribune"L'tnter-
vention centrale faite par le 
président du comité des 
patriotes fut interrompue à 
de très nombreuses reprises 
par les applaudissements de 
la salle. Comment ne pas se 
réjouir en effet en appre 
nant que les troupes d'agres­
sion sont sur la défensive et 
que l'armée révolutionnaire 
encercle la capitale du Kam­
puchea ! Voici quelques pas­
sages de cette intervention 
centrale où il fut souligné 
que le Vietnam n'était que 

le Cuba de l'Asie, au service 
des ambitions d'hégémonie 
mondiale du Kremlin. 

Pourquoi l'ennemi viet­
namien agresse-l-il et enva­
hit-il le Kampuchea ? 

La première raison de l'a­
gression vietnamienne est 
que, depuis sa victoire de fin 
avril 1975, le Vietnam s'en­
fonce cluxque jour dans le 
gouffre d'une ruine écono­
mique et financière sans au­
cune possibilité de redres­
sement et une faillite pres­
que totale dans le domaine 
agricole et industriel. La fa­
mine frappe des millions de 
Vietnamiens, cause des mil­
liers de morls, provoque un 
exode quotidien de centai­
nes de milliers de personnes. 
L'administration vietna­
mienne est de plus en plus 
corrompue. Pour faire face 
à cette situation catastro­
phique, l'ennemi vietnamien 
envahit le territoire du Kam­
puchea dans le but de piller 
le riz, le bétail, les volailles, 
et les biens du peuple du 
Kampuchea et détruire les 
cultures, les villages, les vil­
les, les coopératives des 
paysans. (...) 

(...} Cette stratégie atta­
que-éclair et victoire-éclair 

rappelle étrangement l'agres­
sion et l'invasion des forces 
armées hitlériennes contre 
des pays européens pendant 
la Seconde Guerre mondiale 
et aussi l'invasion de la 
Tchécoslovaquie en 1968 
par l'Union soviétique et le 
Pacte de Varsovie sans la 
Roumanie. (...) 

(...) Sur les plans politi­
que et diplomatique , l'a­
gression et l'invasion du 
Vietnam contre le Kampu­
chea démocratique est une 
violation flagrante de ta 
Charte des Nations unies 
et tes principes de coexis­
tence pacifique du non-ali­
gnement et constituent une 
menace extrêmement grave 

iiour la paix, la sécurité et 
2 stabilité de l'humanité 

tout entière... (...) 
(...) Les troupes vietna­

miennes battent en retrai­
te, sont retranchées dans 
quelques chefs-lieux, sont 
soumises à un harcèlement 
continu par l'armée révolu­
tionnaire du Kampuchea et 
le peuple du Kampuchea (...) 

(...) Les troupes vietna­
miennes se montrent extrê­
mement barbares, pires que 
les G'I et tes soldats fanto­
ches de Thieu Ky, sèment la 
dévastation, pillent tout : 

aussi bien te riz, le betau ics 
biens de la nation et du 
peuple, les objets d'art, les 
reliques constituant le patri­
moine culturel de la nation 
et du peuple du Kampuchea 
et de l'humanité tout entiè­
re. Pendant les dix derniers 
jours de combat, l'armée 
révolutionnaire, le peuple 
du Kampuchea ont infli­
gé de lourdes pertes aux 
troupes vietnamiennes. Plus 
de 10 000 soldats vietna­
miens hors de combat, plus 
de 600 blindés détruits ou 
endommagés. Beaucoup 
d'armement de l'ennemi sai­
si (...) 
*• Voici quelques unes de 
ces organisations : l 'AGEG 
(Gabon), le M O P A S I Z 
(Zaïre), le GDN (C.uinéei, 
l 'ASEC (Comores), l 'UNEK 
(KamerounU'L'NECA (Cen­
tre-Afrique), rUElF-CISNC 
(Iran), I Union populaire de 
Turquie à Paris, et l'organi­
sation anti-fasciste et anti-
impérialiste de Grèce. Plu­
sieurs associations d'amitié 
d'autres pays avec le Kam­
puchea démocratique. I l y 
eut aussi des messages ve­
nant d'une trentaine de 
partis ou d'organisations se 
réclamant du marxisme-Ié-
nisme. 

CAMBODGE 

L a population participe aux combats contre 
les envahisseurs vietnamiens 

Q U ' E L L E S viennent de la radio du K a m ­
puchea d é m o c r a t i q u e et des experts mi­
litaires é t rangers en poste en T h a ï l a n d e , 
les informations sur la situation au Cam­
bodge concordent : l ' a rmée vietnamienne 

fait face à des diff icul tés croissantes sur le plan mi­
litaire, du ravitaillement et de l'attitude de la popu­
lation cambodgienne aux envahisseurs vietnamiens 
et a leurs kollabos 

Cn fait très important forces armées patriotiques 
est en train de se eénérali- contre l'envahisseur. Par 
ser au Cambodge : Ta parti- exemple, le 25 janvier à 
cipation de la population l'ouest de Phnom Penh, les 
aux combats, aux côtés des habitants, aidés par l'armée 

ont porté de rudes coups 
aux soldats vietnamiens qui 
voulaient leur voler leur riz. 
La même chose s'est passée 
sur le front de Kompong 
Speu : là aussi, l'armée 
vietnamienne tentait de 
s emparer du nz des pay­
sans. Ce comportement de 
pillards est typique d'une 
armée d'agression et 11 ne 
peut qu'engendrer la résis­
tance du peuple. 

Selon le New York Times 
les forces d'invasion vietna­
miennes souffrent d'une très 
sérieuse pénurie de nourri­
ture car elles n'ont trouvé 

que peu de stocks de riz, au 
cours de leur avance. Ce qui 
s'explique par le fait que 
l'armée du gouvernement 
légitime dirigé par Pol Pot a 
organisé des caches de riz 
et d'armes en prévision 
d'une guerre de guérilla et 
n'en a laisse que peu sur 
place. 

Selon les experts étran­
gers, plusieurs unités cam­
bodgiennes—chacune de la 
taille d'une brigade (environ 
1 000 hommes) — qui 
s'étaient trouvées encerclées 
par l'armée vietnamienne à 
l'est du pays au début de 
l'offensive éclair ont brisé 

leur encerclement et sont 
passées à la contre-offensi­
ve. 

Toujours selon le New 
York Times, deux grands 
é ta ts -majors cambodgien 
fonctionnent et entretien­
nent des liaisons-radios avec 
les unités militaires. Pol Pot 
e( Kieu Samphan sont tou­
jours au Cambodge et diri­
gent activement la résistance 
depuis un 3e état-major. 

Enfin, on apprend que le 
premier ministre thaïlandais 
a autorisé tout dirigeant 
du Kampuchea démocrati­
que à passer par son pays 
pour aller n'importe où. 



DANS l'ACTUALITE 
Communiqué commun Chine - USA 

Une contribution 
à la paix, la stabilité 

et la sécurité 
dans le monde 

L ES deux dirigeants, le vice-premier ministre 
Deng Xiaoping pour la Chine et le président 
Carter pour les USA. ont passé la plus 
grande partie du temps de leur entretien à 

examiner la situation inlernalionale. fort préoccu­
pante, du l'ait des menaces • venant du Nord ». de 
plus en plus précises el auxquelles n'échappe 
aucun coin du monde. 

C'est dans ce contexte que le principe antihé-
gémonique du communiqué de Shanghaï signé il y 
a sept ans, a été réaffirmé encore lors de U visite de 
!>eng Xiaoping. ( est sur cette base que les entre­
tiens onl pu se dérouler sans peine. Chine et fu is 
Unis ont des systèmes sociaux différents : la Chine 
est un pays socialiste, les Etals Unis un pays im­
périaliste, l'une îles superpuissances De ce fait, 
leurs idées, manières d'agir ne peuvent être identi­
ques, y compris pour les problèmes relevant de ta 
situation inlernalionale. Mais cela ne saurait em­
pêcher les deux cotés d'arriver à un accord et cela 
est une contribution a la paix, la stabilité et la sé­
curité du monde. Voici l'essentiel du communiqué 
commun : 

Les eni retiens étaient 
cordiaux, construcllfs et 
fructueux. Les deux côtés 
ont fait le tour d'horizon 
de la situation internationa­
le et ont été unanime* à es­
timer qu'ils ont des inté­
rêts communs et des points 
de vue simaaires dans beau­
coup de domaines. Ils ont 
aussi discuté des domaines 
dans lesquels ils ont des vues 
différentes. Ils réaffirment 
qu'ils s'opposent aux efforts 
tentés par tout pays ou 
groupe d? pays pour établir 
l'hégémonie ou la domina­
tion sur autrui el qu'ils sont 
détermines â contribuer au 
maintien de la paix interna­
tionale, de la sécurité et de 
l'indeoendance nationale. 
Les deux côtés estiment 
que la différence de leurs 
systèmes sociaux ne doit pas 
constituer un obstacle au 
renforcement de leurs rela­
tions amicales et de leur 

coopération. Ils sont déter 
minés à ouvrer dans ce sens 
et ils ont la ferme convic­
tion qu'une telle coopéra 
lion ew dans l'intérêt de 
leurs deux peuples ainsi que 
dans celui d» la paix et d* 
la stabilité dam le monde en 
gênerai et dans la région de 
l'Asie Pacifique en part H u 
lier. 

Respectivement au nom 
des gouvernements de la Ré­
publique populaire de Chine 
et des RlatsCnis d'Améri­
que, le me premier minis­
tre Deng Xiaoping et le pré­
sident Carter ont signe un 
accord sur b coopération 
dam la science et la te» h no 
logie et un accord culturel. 
Le vice premier ministre 
Fang Y i et le conseiller du 
président pour les sciences 
et b technologie Frank 
Press onl signe et échange 
les lettres concernant l'en­
tente sur b coopération 
entre les deux pays dans 

l'éducation, l'agriculture et 
l'espace. Le vice-premier mi­
nistre Fang Y i et le sécrétai 
re à l'énergie James Schle-
singer ont signé un ac­
cord sur la coopération en­
tre les deux pays dans le 
domaine de b physique des 
hautes énergies, et le minis­
tre des Affaires étrangères 
lluang Hua el le secrétaire 
d'Etat Cyrus Vance ont si 
gné un accord sur l'établis­
sement des relations consu­
laires et sur l'ouverture de 
consulats généraux dans 
chacun des deux pays. 

Les deux parties sont 
convenues de s'accorder 
mutuellement des facilités 
pour l'échange de corres 
pondantes permanents dans 
chacun des deux pays. 

Les deux parties sont 
d'accord pour conclure des 
accords sur le commerce, 
l'avbtion et les transports 
maritimes, lesquels seront 
discutés au cours des visites 
en République populaire d« 
Chine du secrétaire au Tré­
sor Mutuel Rlumenthal et 
du secrétaire au Commerce, 
Juanila Kreps. 

Au nom du gouverne 
ment chinois et du premier 
ministre Hua Guofeng, le vi 
ce-ministre Deng Xiaoping u 
invité le président Carter i 
visiter U Chine à une date 
qui lui convienne. !.c prési­
dent Carter a accepté cette 
invitation, I.c président Car­
ter a fait une invitation au 
premier ministre Hua Kuo-
feng a visiter les Etats-
Unis. Le vice premier mi­
nisire Deng Xiaoping a ac 
cepte cette invitation au 
nom du premier ministre 
Hua Guofeng. Les dates pré­
cises de ces visites des plus 
hauts dirigeants des deux 
pays seront discutées et dé 
cidees plus tard. 

Le rôle fondamental de la police 

Défendre le 
système capitaliste 
U NE idée couram­

ment répandue au 
sujet de la police 
est qu'il y a de 
bons et de mau 

vais policiers. Les bon? 
seraient ceux qui font la 
circulation, qui s'occupent 
des affaires criminelles, qui 
font appliquer b loi, etc. 
Les mauvais aéraient ceux 
qui répriment les travail 
leurs en lutte comme les 
CRS ou les gendarmes mo 
biles. 

11 est vrai que b police 
est divisée en plusieurs 
secteurs ayant à leur téte 
chacun une direction : il 
s'agit principalement de b 
police judiciaire, de la sécu­
rité publique, des renseigne 
ments généraux et de la sur­
veillance du territoire. Cette 
division n'est en fait qu'une 
simple division du travail 
imposée par les multiples 
tâches de la protection 
ou du maintien de l'ordre. 
Ce n'est qu'une division 
qu'on peut appeler techni­
que. Elle n'empêche pas 
d'aillotirs que dans la police 
existe une très forte con­
centration du pouvoir, tout 
comme dans l'armée. Le 
ministre de l'intérieur à b 
haute main sur toute la po­
lice. U a immédlatemenl 
sous tes ordres b « direc­
tion générale de b police 
nationale H . La police est 
donc un corps hautement 
centralisé et entièrement 
dirigé, con t rô l é par la 
bourgeois*. 

La division du travail est 
un aspect secondaire des 
choses. Tous los secteurs 
de b police quels qu'ils 
soient, au delà ce cette 
division, ont pour tâche 
fonda mentale, la répression 
et b protection des intérêts 
de la classe au pouvoir. Cela 
est moins évident en temps 
de paix sociale qu'en temps 
de crise politique ou en 
pé r iode r évo lu t ionna i r e . 
Mais même en temps de 
développement pacifique de 
b lutte de classes, il n'est 
pas rare de voir les * bons 
policiers * intervenir contre 
les travailleurs. L'exemple 
de ThJonville en est b der 
nière manifestation. La ré­
pression des travailleurs en 
lutte, au mouvement de mas 
se est d'ailleurs définie com­
me l'une des tâches de tous 
les secteurs de b police ; 

c'est ce que nous allons 
examlnor rapidemonl. 
LA SURETE 
URBAINE 

Elle comprend b poli­
ce urbaine et les C R S . 

— La police urbaine : 
C'est la police des com­

missariats de ville ou de 
quartier. Elle compte envi­
ron 65 000 hommes dont 
25 000 à Paris. Dispersée 
dans prés de 500 commis­
sariats, elle quadrille tout le 
pays. Elle est chargée de la 
surveillance et du contrôle 
de b popubtion. Parmi ses 
tâches, il y a b circulation 
(y compris l'intervention en 
cas d'accident), la faction 
devant les édifices publics, 
b protection des personna­
lités. Mab U y a aussi b par­
ticipation et b survellbnce 
à la lutte contre les attrou­
pements ou manifestations. 
C'est b police urbaine qui. 
avec les renseignements gé­
néraux, est intervenue à 
Thionvillo. C'est b police 
qui chasse aussi les jeunes, 
les immigrés, c'est b police 
des bavures, etc. Elle a donc 
un rôle répressif quotidien 
•t participe aussi, quand 
cela est nécessaire, à b 
répression des luttes ou­
vrières. 

— Les CRS : 
Leur rôle est très connu ; 

c'est la répression dos mani­
festations, occupation d'usi­
nes. Elles sont actuellement 
touchées par des réformes 
visant A les mettre directe­
ment sous l'autorité des pré­
fets en ce qui concerne la 
décision de les faire Interve­
nir et de limiter celle des au­
torités civiles. Ce corps est 
fortement équipé : fusils mi­
trailleurs, mousquetons, pis­
tolets mitrailleurs. Quand 
les circonstances l'exigent, 
elles peuvent recevoir des 
équipements lourds (auto­
mitrailleuses par exemple) 
comme ce fut b cas pen 
dant b guerre d'Algérie. 
I*ur effectif est de 20 000 
hommos. 

— La police judiciaire : 
Elle compte 14 000 hom­

mes. C'est un auxilbire de 
la justice. Elle constate les 
Infractions à b loi, en 
rassemble les preuves et en 
recherche les auteurs. Pour 
ce travail, elle relève des 
procureurs ou du juge d'Ins­

truction. De par son rôle, 
cette police est amenée à 
agir contre des manifesta 
tiona, des organisations poli­
tiques ou leurs adhérent;. 
Des procédure* comme b 
mise en accusation devant la 
Cour de sûreté de l'Etat, 
des lois telles que b loi anti 
casseur, etc. sont directe 
cm ru dirigées contre le 
mouvement populaire. 

— Let renseignements 
généraux : 

l b sont chargés de re­
cueil1 tr sur les organisai tons 
politiques ou tyndicales prin­
cipalement et ceci au 
moyens des filatures, de b 
présence aux réunions pu 
bliques et manifestations, 
des écoutes téléphoniques, 
de l'ouverture du courrier, 
de l'Infiltration, de l'éplu 
c liage de b presse tt tract, 
etc. D'autres tâches leur 
incombent d'ordre économi­
que et social. Leur effectif 
n'est certainement pas loin 
de 10 000 

— La direction de la 
surveillance du territoire : 

Officiellement, son rôle 
•et de rechercher et neutre 
liser les activités secrètes de 
l'étranger en France et dans 
les DOM-TOM En résiné, 
l'une des préoccupai ions 
principales ds b DST est b 
lutte contre les organisa­
tions révolutionnaires, voir» 
démocratiques. Parmi tas ac­
tivités habituellement très 
secrètes, certaines ont été 
largement connues. D'après 
les journalistes du Canard 
enchaîné, c'est b DST qui 
aurait pose les fameux mi­
cros. En Mal 1968. elle 
s'apprêtait à mettre sur pied 
l'opération • stade » (trnpri 
sonntmtnt massif des adhé­
rents des partis, syndicats 
ou des éléments actifs dans 
les stades) 

Touta b polie* concourt 
donc à b répression antipo-
pulaire que et sort dans tes 
aspects les plus quotidiens 
ou jusque* à b préparation 
à b répression de niasse 
oontre-révolutionnsir*. En 
cas dt crise grave, Il est 
d'ailleurs prévu qut b police 
pesas tous l'autorité de 
l'armée Ainsi, ta cas de 
mouvement révolutionnaire, 
la police et l'armée feront 
face au peuple comme 
dernier rempart du pouvoir 
s i du système capitaliste 

Henri MAZKIŒAL' 

Répression policière dans une manifestation anti-fasciste. Le véritable rôle de la police 



POLITIQUE t T SOCIAL 
lie âUKcU&de 

L a CGT de l'arsenal 
de Cherbourg 

autocritique son bilan 
L E N T E M E N T et de façon inégale souvent, 

les militants de la C G T essaient de faire 
passer dans leurs rangs la ligne du 40e con­
grès. La p r épa ra t i on du congrès n'avait pas 

permis à toutes les sections ni à tous les syndicats 
de (aire le hilan précis de leurs activi tés. 

Les comptes-rendus du ï u r »• l i 8 n * < u ' 8 » » m h 

congres sont l'occasion de 
continuer la réflexion des 
militants. La encore, bien 
des difficultés et des iné 
gai il es demeurent ; en té­
moigne cet appet u Antoinet­
te de janvier (journal CGT 
pour les femmes) qui de-
munde * Ce n'est pas en 
quelquss lignes que nous 
prétendront vous rendre 
compte des travaux du 40e 
congres de la CGT, consi 
deie comme un événement. 
Cela revient avant tout à 
votre syndicat d entrepri­
se. S'il ne la pas encore 
fait exige: te... $ 

M a i s de même que cer­
taines i • préparatoi­
res, comme la tribune, onl 
pu être très riches, les 
réunions de lancement de 
l'activité Htir In ligne du 
congre» peuvent l'être aussi, 
quand Plies ont lieu. Ce fut 
le cas. par exemple, de 
l'assemblée générale du syn­
dical de larsenal de Cher 
bourg qui s'est tenue le 2 ! 
janvier el qui préparait le 
congres départemental CGT 
de la Manche. 

Le syndicat CGT de l'ar­
senal de Cherbourg est con­
fronté à une situation assez 
générale dans la CGT de­
puis les élections de mars 
1978, c'est-à dire, une réel­
le perle d'influence aux 
é lect io ni p ro fess i o n nel les. 
Aux arsenaux de Cherbourg, 
c'est la ( ' K I ) f qui est main­
tenant le premier syndical. 
Situation qui n'est pas sans 
préoccuper tous les mili­
tants. C'est pourquoi cette 
assemblée générale s'est te­
nue sous Ir signe de la ré­
flexion et de I autocritique. 
Autocritique, en particulier, 

sur 
le programme propre de la 
CGT a la défense du Pro­
gramme commun. 

Il est particulièrement in­
téressant que le secrétaire 
général du syndicat. Roger 
Lebreton, en faisant la con­
statation que pour beau 
coups de travailleurs, le pro 
gramme CUT et le Pro­
gramme commun, c'était 
pareil, ait pu ajouter : * // 
y a là un amalgame dont 
nous portons la responsa­
bilité » 

Ainsi,contrairement à Sé-
guy. qui avait déclaré en 
lançant le débat du con­
grès que c'étaient les tra­
vailleur* qui, malgré les mi­
ses en garde de la CGT, 
avaient abandonné la lutte 
de classe pour le soutien 
électoralistr au Programme 
commun. Il y a. chez les 
militants, un souci honnête 
et sincère de chercher les 
vraies responsabilités. 

C'est la même démarche 
qui se retrouve dans le bi­
lan de la grève de juin 
1978 et de ton échec . 
- Nous serions tentés de 

dire que nous sommes parmi 
ceux qui ont le plus gagné 
et le moins participé ... 
A Cherbourg, nous n'avons 
pas été en mesure de por­
te la lutte au niveau atteint 
ailleurs... l.e peu de con­
fiance dans l'issue de la lut­
te a joué un grand rôle 
et la défection depuis des 
années d'un nombre non 
négligeable de travailleurs 
us u i i.» de luttes de tra­
vailleurs de l'Etat a lour­
dement pesé en juin. ». La 
secrétaire conclut par la né­
cessité de reprendre l'acti­
vité syndicale a la base, en 
se préoccupant plus des 

Non au plan Aigrain 

3 000 chercheurs 
dans la rue 

K S I pour s'opposer au projet Aigraln que 'A 000 
chercheurs, ingénieurs, techniciens et administra­
tifs onl manifesté jeudi 1er février, i Paris, à l'ap­
pel du luuis syndicats : SNTRS.CGT, SNCS/KEN, 

SGKN C F D T et S N P C E N F E N . 
En effet, les mesures décidées par Aigrain (secrétaire d'Etat 
à la Recherche! et Saunier-Sellé (ministre aux Universités) 
représentent un grave danger pour le CNRS (*) , l 'INSERM 
(* ) , et aussi pour l'LNRA (*( et le CNT ( - ) et donc pour 
leur personnel. 

Aigrain projette de redécouper certaines sections du 
CNRS - les sections 05 et 06 (physique théonque el pin 
sique nucléaire), les sections des sciences du la vie, les sec­
tions des sciences humaines el littéraires. 

Le projet Aigrain implique également le remplacement 
de l'actuel conseil d'administration du CNRS par un i haut 
comité », présidé par Alice Saulnier Seïlé. 

D'autre part, cette réforme des structures aura pour con­
séquence l'impossibilité de l'intégration des hors statuts, 
la diminution de création de postes et le blocage de l'avan­
cement. Le but poursuivi par Aigrain et Saunier-Seité 
est donc d'offrir une pénétration de plus vu plus grande 
à la grosse industne dans la recherche. 

Arsenal de Cherbourg en juin dernier 

revendications des travail­
leurs et de la démocra­
tie. 

Tous les problèmes ne 
sont pas abordés, on le 
voit, et encore moins ré 
glés. Mais la démarche est 
réelle et encourageante, pour 
peu que les méthodes des 
directions changent dans la 
C G T el que les militants 

se sentont motivés pour ré­
fléchir par eux mêmes et 
donner leur point de vue. 

Et chaque fola que le 
débat s'engage, le point de 
vue de classe, les vraies 
questions peuvent appa­
raître. C'est, aujourd'hui. le 
plus important. 

Claire MASSON 

1 ' i CNRS : centre national de la recherche scientifique 
i " i INSERM ; insUtut national de la santé et de la rocher 
cbe médicale. 
(*) 1NRA : institut national de la recherche agronomique. 
(*) CNET : centre naUonal d'études des télécommunica­
tions. . 

L ECTEUR habituel 
de votre journal 
qui me permet no­
tamment d'être in­
formé en détad sur 

les difficultés et tes lut-
que mène le monde du 
travail — passées pratique­
ment sous silence par les 
mass-média bourgeoises -
j'ai été 1res intéressé par 
vos articles concernant le 
voyage de monsieur le Pape 
Jean-Paul II en Amérique du 
Sud. Si vous le pouvez, j'ai­
merais que votre journal 
reproduise l'article ci-des­
sous intitulé : 

De Jacques à Jean-Paul I I 
- rien de changé pour les 

exploités • 

Il y a près de doux mil­
le ans, un nommé Jac­
ques rapportant les préten­
dus « textes sacrés «, devant 
la colère des travailleurs de 
l'époque, tenait à peu près 
le même langage que le sieur 
Jean Paul IL Voici comment 
il s'exprimait (Jacques). 

i A vous maintenant, les 
riches ! Pleurez à grands 
cris sur les misères prêtes 
à fondre sur vous. Votre 
richesse est pourrie et vos 
vêtements sont rongés de 
mites. Votre or et votre 
argent se rouillent, et leur 
rouille rendra témoignage 
contre vous : elle dévorera 
vos cliairs comme le feu. 
Vous avez thésaurisé dans 
tes derniers jours. Voici 
que crie le salaire dont 
vous avez frustré les tra 
vailleurs qui ont moisson­
né vos champs et les cris 
des moissonneurs sont par­
venus aux oreilles du Sei­
gneur des armées. Vous 

avez rassasié vos caturs au 
jour de regorgement ! Vous 
avez condamné, vous avez 
mis à mort le juste. Il ne 
vous résiste pas ». 

Vous allez penser que ca 
y est. que ce brave • inspi­
ré » aux accents révolution­
naires va fondre sur ceux 
qui sont responsables de la 
misère et de la pauvreté 
dans lesquelles vivent les 
exploités de l'époque. Non ' 
De trompez-vous. I l ne peut 
pas même s'il maudit les 
riches dont l'église accepte 
l'argent sous la « soutane •. 
son seigneur, qui a choisi 
un riche m a î t r e , pos­
sédant des esclaves - Abra­
ham—comme représentant 
de la multitude sur la terre. 
l'Inspire au dernier moment 
et lui fait prononcer les pa­
roles qui suivent ; * Prenez 
donc patience, mes frères, 
jusqu à l'avènement du Sei­
gneur... Prenez patience 
vous aussi, affermissez vos 
coturs parce que l'avène­
ment du Seigneur est pro­
che (sic). Se vous plai­
gnez pas, frères, les uns des 
autres, afin de ne pas être 
jugés. Voici que le juge 
est à vos portes. » 

Donc ne nous étonnons 
pas de ce VRP de la dro 
gue. De longs siècles de 
pontificat de ses prédéces­
seurs lui onl montré le 
langage à tenir devant des 
exploités qui ne savent pas 
que pour sortir d'une situa­
tion difficile il faut comp­
ter sur ses propres forces 
et ne rien attendre de ces 
marchands d'opium de la 
raison. 

Un lecteur 

Avec le Parti 

R O U M A N I E 

Y O U C O 
S L A V I E 

Nous reproduisons ici une lettre ouverte adressée 
par des militants de notre Parti aux militants du PCF. 
Elle nous semble significative par ses bonres qualités 
tant de contenu que de forme. 

L E T T R E O U V E R T E 
aux militants du P C F sur la 

situation au Kampuchea 

Nous, PCML. condamnons l'intervention vietna­
mienne au Kampuchea (Cambodge). Les arguments 
que nous pouvons avancer, ne vous intéressent peut-
être pas, c'esl pourquoi nous les mettrons au verso 
de cette page. Ce qui vous intéressera certainement, 
c'esl la position officielle de pays considérés par vous 
mémos comme étant des pays socialistes, sur celte 
question. 

Demande le retrait des Iroupes 
vietnamiennes. Condamne : « Lin-
gerence dans les affaires dun autre 
Etat ». 
Affirme que : - Cela constitue un 
coup sévère pour ie socialisme ». 

Dénonce l'invasion et demande le 
retrait des troupes de Hanoï. 
Révèle que depuis longtemps Ha­
noï l'avait informé : •• qu'aucune 
négociation n'aurait lieu avec le 
Kampuchea » et, que le gouver 
nement du Kampuchea « devait 
être liquidé ». 
Affirme que l'agression de Hanoï 
cause des « dommages irréparables 
au socialisme et au mouvement des 
non a lignés ». 

Condamne l'agression el demande 
le retrait des troupes vietnamiennes. C O R E E 
Déclare :* / / s'agit d'une trahison D U N O R D 
contre la réalisation du socialisme » 

Peut vous intéresser aussi le point de vue des pays 
voisins du Kampuchea el du Vietnam, les pays d Ils 
du Sud-Est asiatique : 
Indonés ie , Malaisie. Philippines Singapour. 
T h a ï l a n d e . 

P A Y S D U S U D - E S T A S I A T I Q U E 
Demandent • le retrait immédiat et total des 

troupes étrangères ». 
Peut sous intéresser le point de vue du seul pays 

européen qui. pendant la guerre impérialiste améri­
caine, a soutenu officiellement la lutte du peuple 
vietnamien, qui accueillait les déserteurs américains 
et leur donnait logement et travail. Ce pays, c'esl 
la Suéde. 

S U E D E 
La Suéde, refuge des déserteurs américains, con­

damne l'agression el demande le retrail des troupes, 
vietnamiennes. 

Peut vous intéresser aussi ce qui s'est passe à l'UNU 

Au conseil de sécurité, seuls l't RSS 
et la Tchécoslovaquie s'opposent à 
ce que Sihanouk prenne la parole. 
L'isolement de l 'URSS et du Viet­
nam est total. 
L 'URSS est contrainte de recou­
rir au veto, pour éviter l'adoption 
de la plainte contre Hanoï. 

O N U 

Oui. il y a bel et bien agression vietnamienne au 
Cambodge, agression possible pràce à l'appui direct 
fourni par l 'URSS. Et , comme le disent certains pays, 
considérés par vous-mêmes comme socialistes, cela 
remet en cause la paix dans le monde et porte un 
coup sévère au socialisme. 

Vos dirigeants qui se disent les champions de 
l'indépendance nationale, en ce qui concerne la 
France, la refuseraient pour le Kampuchea (Cam­
bodge). Ou alors, il n'y aurait d'indépendance na­
tionale valable qu'alignée sur l 'URSS. Une souve­
raineté limitée, comme pour la Tchécoslovaquie, 
dont Hanoï a approuve l'occupation en 1968 ! 

Un pays, quelle que soit la nature de son régime, 
peut-il au nom de l'internationalisme, de l anti­
impérialisme, imposer par la force au peuple d'un 
autre pays, un gouvernement qui sans cette inter­
vention étrangère, n'aurait pas été en mesure de par­
venir au pouvoir ? 

Un pays qui se dit socialiste, l 'URSS, et qui attise 
les différends entre d'autres pays, qui arme un camp, 
puis l'autre (Erythrée), qui provoque et soutient de» 
invasions (Cambodge), qui occupe militairement 
des pays théoriquement indépendants (Tchécoslova­
quie), un pays comme ca est-il. au vu des faits un pays 
socialiste, ou n'est-il pas plutôt une puissance impé­
rialiste qui menace la paix entre les peuple . du mon­
de ? 

Après la Tchécoslovaquie en 1968, après le Cam­
bodge en 1979, à qui le tour ? Posez-vous la question, 
car ca va continuer ! 

Camarades, quoi qul l vous en coûte, vous save2 
que seule la vérité est révolutionnaire. Réfléchissez, 
venez discuter avec nous, prenez position, associez-
vous à la campagne pour soutenir le peuple cam 
bodgien. pour le départ des troupe- vietnamiennes. 

Défendez la paix dans le monde, défmdez la cause 
du socialisme ! 
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f iOC-NOTTS 
Tournon (Ardèche) 

Les ouvriers 
de Caravelair 
à l'offensive ! 

D EPUIS six mois, aucune aug­
mentation d* salaires n'est 
intenenue sur la paie des 
ouvriers de Caravelair, mê­
me pas un rattrapage du 

coût de la vie. Par contre, ce qui aug 
mente ce sont bel et bien les cadences 
sur les chaîne» et le travail à la pro­
duction dans les autres ateliers ainsi 
que le nombre de lettres d'avertis­
sement et la répression en tout genre. 
Aussi les conditions de travail sont de 
pire en pire : nombreux accidents de 
travail k ta menuiserie et dans d'autres 
ateliers: doigts coupés, bras broyés,, 
une sécurité avait été enlevée par le 
chef d'atelier sur une machine a plier 
les tôles. Intoxications à l'atelier <!•• 
peinture (voir HH No 990). 

Le mécontentement et la colère 
grandissent chaque jour chez les 
travailleurs. A I appel de la section 
CFDT, des réunions par ateliers 
onl eu lieu afin de discuter des reven­
dications et elles ont été suivies par des 
débrayages largement majoritaires 
90 'i des ouvneis. 

L'action parut de la menuiserie, 
deux débrayages onl vu lieu et se sont 
étendus à l'atelier de préparation des 
lôles et maintenant ce sont les ouvriers 
des chaînes de montage qui passent à 
l'Action. 

Après une réunion avec les ouvriers 
des • h.mie . il a été décidé après de 
nombreuses discussions, une série de 
débrayages. D'abord, de toutes les 
chaines avec défilé dans l'usine, puis 
ensuite débrayage de toutes les pre­
mières moitiés de chaînes suivie après 
intervalle de l'autre moitié, ce qui ne 
fait perdre qu'une demi-heure de 
salaire A Tourner et plus d'une heu­
re de production au patron. 

Les acUons continuent et vont 
continuer à être discutées et générali­
sées à l'ensemble de l'usine. 

C'est la section C F D T qui a été à 
l'initiative de la mobilisation alors que 
la C G T est divisée. 

Les ouvriers adhérents C G T sont 
bien sûr dans la lutte ainsi qu'un 
délègue CGT des chaines alors que 
les autres délégués CGT ont une atti­
tude plutôt propre à amener démobi­
lisation el division. 

Alors que 90% des ouvriers dé­
brayent activement, certains de ces 
messieurs sont une fois de plus au tra­
vail. 

Beaucoup de travailleurs de l'usine 
se posent alors la question : • sont-ils 
là pour défendre les intérêts des ou­
vriers ou bien défendent-ils les intérêts 
des patrons f » 

Nos principales revendications 
sont : réduction des cadences, 300 
francs pour tous, révision des qua­
lifications et suppression du coeffi­
cient 145 (qui est le nlus bas), embau­
che des ouvriers In té r imai res , 35 
heures par semaine, 1% des heures 
travaillées pour informations syndica­
les. -

Alors que la bourgeoisie intensifie 
surtout son offensive contre les 
travailleurs, les ouvriers de Cara­
velair ont le mente de mener une lut­
te dans une usine qui « tourne - pour 
leurs justes revendications. 

Ils montrent que la voie de la lutte 
est la seule solution pour répondre 
justement à la dure exploitation que 
nous subissons. Ils montrent aussi que 
l'épouvantail du chômage et de la crise 

ne doit pas'nous empêcher un seul 
instant de mener la lutte pour nos 
salaires et nos revendications. Seule la 
continuité de-la lutte et seule la lutte 
unie de tous les travailleurs avec les 
ouvrier, syndiques CGT-CFDT et aussi 
les ouvriers non-syndiques pourra 
faire céder le patron. 

D'après le correspondant 
Caravelair- Tourno n 

avec les travailleurs en grève. 

Bagnols-sur-Cèze 
(Gard) 
CGT-CFDT 
contre 
SPRA et Cie 

Parodie 
de procès, 
le 26 janvier 
1979 

La SPRA et Cle, vous connaissez 
déjà. Après plus de deux, ans de lut­
tes syndicales dans cotte entreprise 
PME «Français de bon sens», le 
vendredi 26 janvier avait lieu le pro­
cès en correctionnelle, en citation 
directe, de messieurs Rossi eL Garro, 
respectivement patron et gérant de la 
SPRA ot oncle et neveu. 

Ce procès se situa dans une lon­
gue série d'actions juridiques où se 
trouvent impliquées la CGT el la 
CFDT. 

Un bref historique ( 1J : 
— Licenciement irrégulier d'un jeu­

ne travailleur SPRA... payé par l'em­
ployeur. 

— Licenciement d'un délégué du 
personnel CFDT, pour faute... refusé 
par l'Inspecteur du travail. 

— Procès pour l'application de la 
convention collective à la SBfcfl (en 
cours). 

— Procès intenté par l'employeur 
contre la reconnaissance des délégués 
syndicaux (perdu par l'employeur) 

— Licenciement des délégués du 
personnel CGT et C F D T pour motif 
économique... refusé par I Inspecteur 
du travail. 

— Appel de l'employeur sur la dé­
cision auprès du ministre du Travail. 

— Refus du ministre du Travail 
de ces licenciements 

— Appel de l'employeur auprès du 
tribunal administratif sur la décision 
du ministre (f!) en cours. 

— Licenciement du délégué syndi­
cal C F D T pour ... « Incitation à faux 
témoignage »... dans ce procès en ci­
tation directe. 

—... nouveau refus do l'Inspecteur 
du travail. 

— Appel, sur cette décision, de 
l'employeur auprès du ministre du 
Travail (en cours...) 

— Diverses mises A pied de délé­
gués, entre temps... 

La défense de ces atteintes répé­
tées au droit syndical a été assurée 
jusqu'à ce jour par CUIS-CFDT de 
Kagnulssur-Céze, avec le syndicat 
Chimie CFDT el l ' U L C G T de Lau-
dun l'Ardoise. 

Au procès du vendredi 26 janvier, 
les avocats de la partie adverse, (ayant 
déjà brillé dans les affaires où des 
patrons de combat tels Furnon et 
autres, étalent •engagés». . . contre 
la classe ouvrière) n'ont trouvé d'au­
tres éléments que des coups bas que 
leur permettrait le maquis de la procé­
dure : 

— # Non représentativité des syn­
dicats se portant partie civile ! » 

— UL-CGT de l.audun, où, parait-
I l , les statuts auraient disparu de la 
mairie... Qui, à Laudun-1'Ardoise, 
pourrait prétendre que la CGT n'exis­
te pas? 

— Le secrétaire du syndicat-Chimie 
C F D T « serait » non statutairement 
mandaté. Pourtant. CUIS de BagnoU 
le reconnaît comme secrétaire du 
Syndicit-chimle au vu des relations 
qu'elle a avec lui. 

Par ces mesures dilatoires, indignes 
d'une « justice sociale » préconisée 
pourtant journellement par le chef de 
l'Etat, avec la complicité de la magis­
trature bourgeoise., le tribunal rendait 
sa sentence au profil de la classe pos­
sédante, une fois de plus. 

Voici dénoncée la justice de classe 
rendue au nom du peuple français » 

En ce oui nous concerne, nous met­
tons au défi Rossi et Cie de nous ad­
ministrer la preuve (comme ils ont 
tenté de faire pour 1* UL-CGT et le syn­
dicat Chimie-CFDT), que l'Union in­
terprofessionnelle du secteur de Ba-
gnols-sur-Cèze, qui les condamne aussi 
au nom des travailleurs, n'est pas re­
présentative. 

L 'UIS-CFDT de Bagnols, à son 
tour, se portera s'il le faut partie civile 
contre ces patrons dont le seul argu­
ment de défense est le maquis do la 
procédure. 

La classe ouvrière ne se cache pas 
pour faire front au patronat. 

Messieurs les patrons, vous fuyez le 
vrai débat : 
— L'atteinte au droit syndical 
— Les accusations que vous portent 
les syndicats 
Vous vous en sortez - pour le mo­
ment — par une pirouette de procé­
dure... mais votre condamnation par 
la classe ouvrière demeure. 

Bagnols. le 27 janvier 1979. 

Tract publié par 
rt 7.S ' TI>1. llagnols-sur< c:c 

et IVL-Ct'DT, LaudunA'Ardoise 

Foyer Sonacotra 
des Ulis (Essonne) 

Succès de la 
mobilisation 
pour 
un procès 

Jeudi 1er février, les résidents du 
foyer des Ulis sont venus à plus d'une 
centaine (il a fallu trois cars) soutenir 
les camarades convoqués au tribunal 
de Palaissau : la Sonacotra demande 
leur expulsion du foyer à cause de la 
grève des loyers. 

Une vingtaine de travailleurs fran­
çais étaient aussi présents. Les abords 
du tribunal grouillaient de flics en ci­
vil avec taJkies-walkies et tout le 
tralala. 

Les deux avocats ont fait leur plai-
doierle ; le jugement sera rendu le 22 
mars. 

Correspondant local 

Grève à l'usine Vidéo-color de Lyon 
Plusieurs dizaines de sa 

laries de l'usine de Video-
Color ont débrayé vendredi 
2 février. Vldéo-Color est 
une filiale de Thomson 
(51 % ) et du groupe amé­
ricain RCA (49%). L'usine 
de Lyon fabrique des tubes 
de télévision (tubes P I L ) . 
Elle emploie 650 salariés, 
principalement des Immigrés 
a la production et des fem­
mes pour le montage des 
canons. Les conditions de 

travail sont particulièrement 
difficiles dans cette entre­
prise : 

pour les hommes. 
travail en 3 X 8 ; travail le 
samedi matin ; et depuis dé­
but janvier, doublement des 
cadences. 

Pour les femmes : tra­
vail aux pièces, minutieux, 
entraînant de la fatigue ner­
veuse, des troubles de la 
vue, etc. 

Alors que Video-Color 
annonce à grand renfort de 
publicité un plan d'investis­
sement de 80 millions et 
l'embauche de 400 salariés, 
la réalité est tout autre. 11 
n'y a point d'embauché à 
VidèoColor. Le doublement 
de la production qui a en­
traîné le doublement des 
cadences a fait naître un 
grand mécontentement chez 
les ouvriers à la production. 
Dans te même temps, Us 

ont vu leur pouvoir d'achat 
diminuer par les dernières 
mesures de la Sécurité so­
ciale. 

Les principales revendica­
tions ponent sur : 

— l'augmentation des sa 
laires. 

— La suppression du tra­
vail le samedi matin sans 
diminution du salaire. 

— Abaissement des ca­
dences. ...f ,£.».. s . *If 

PLAISIR (Yveline*, 
- Approches de la Chine » 

t r i t e s o i r é e e u o r g a n i s é e par le C o m i t é det A m i l r e t franco-chi­
noises de P I J I M I . Au programme : diapositive* sut la Chine , d é b a l . 
r . M . de vente, e u . Hic aura l ieu le vendredi 9 février à 20 h 30. 
«aile de* S(K) m?. Ml , . - Saint-JuM à Pbasû 

Journée portes-ouvertes au foyer Romain-Rol­
land 
Pour commémorer le quatrième anniversaire do leur 
lutte, les résidents du foyer Romain Rolland orga­
nisent le 10 février une journée portes-ouvertes. 
Des films seront projetés, des débats auront lieu. 

NOTE DE L'ADMINISTRATION 

L'administration du quotidien rappelle a 
tous ses correspondants plusieurs régies 
simples, pour accélérer son travail et rendre 
plus facile sa tâche. 

- I . Quand vous envoyé/ de l'argent au Jourril (vire­
ment po«|al, chèque bancaire, mandat lettre, mandai carte) 
n'oublie/ pas d'accompagner ceux-ci ave» une (nulle scraiee 
induiujnl tt quoi correspond votre règlement (souscription, 
règlement de vente de l'Humanité rouge quotidien ou bimen 
suel, lejAVnient de brochures, etc.) ne pat écrira ce» 
indications au talon des mandais cartes, virement postaux et 
chèques bancaires, seule l'administration du rournal esl 
intéressée par ces renseignements. 

- 2 . lue toujours précis dam vos commandes. L 'Humé 
un» rouge ne Utile que les commandes concernant le quoli 
dien. le bimensuel, les affiches centrales, les iractt, la sous­
cription, les abonnements et c'esl (oui. Pour ce qn concerne 
d'aulret revues ou publications, il faut s'adresser wil aux 
• Herbes sauvage» », i Prolétariat, à l'APN. ou à U Faucille 
en f o r » ( i o n des secteurs intéressés. 

- ) . Respecter les délais pour les règlements du matériel, 
notamment pour le bimensuel, pour la souscription, pour le» 
caries postales ou pour les calendriers. 

- 4. Pour les commandes spéciales du quotidien ou bi 
mensuel, le dernier délai pour les commandes esl à 11 h 10 
le jour de U sortie du quotidien demandé ou du bimensuel 
(le mardi). 

- S. Pour la correspondance, inscrire sur l'enveloppe 
al c'est pour la rédaction ou pour l'administration cela 
accélère l'acheminement de la correspondance. 

- 6. S'il doit y avoir une correspondance commune 
rédactwnsdminisCration séparer les deux types de corres­
pondance avec un enveloppe intérieure qui séparera let deux 
secteurs. 

- 7. Pour tes reabonnements, si vous n'utiliser ras les 
(ormuto* de réabonnement qui vous sont adressées une qum 
/sine je jours avant la fin de votre abonnement indiquer 
ai vous vous réabonnez, qu'il s'agit d'un rabonnement, cela 
ente de retaper une carte qui existe déjà et qui esl encore 
utilisable. (A moins d'un changement d'adresse bien tûr). 

Toutes cet mesures simples bien appliquées éviteront 
les erreurs, les courriers aller et retour pour det demandes 
d'explication, les retarda, confusions, perte de temps, perte 
d'efficacité. 
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l'humanité rouge DOSSIER 

I l y a quelque trois ans à 
Seremange, en Moselle, naissait 
un monstre moderne, la Sollac, 
ou Société lorraine de lamina­
ge continue. 

Cn monstre, ne d'une fusion 
de crédits Marshall et de capi­
taux de gros trusts de la sidé­
rurgie, destiné i devenir un 
bastion de la production sidé­
rurgique dans le cadre du plan 
Schumann, du pool charbon-
acier. 

Ce monstre dévore les hom­
mes à une allure vertigineuse : 
près de 5 000 en ces trois an­
nées, car, si l'effectif actuel est 
de ô 000 travailleurs, il en 
est -passé» plus de 10000 
a Seremange. 

Les conditions de travail sont 
telles que beaucoup ne résis­
tent pas. 

Les uns partent chercher 
l'embauche ailleurs, les autres, 
ceux qui n'ont pu partir as.se/ 
toi, y laissent leur santé. 

La Sol tac est un bon pour­
voyeur de sanas et de cimetiè­
res. Pourquoi en serait-Il autre­
ment ! Les sociétés qui enga­
gèrent des capitaux a la Sollac 
ne traitent pas mieux les ou­
vriers. 

La Sollac est née en Moselle, 
où il était logique de la cons-
Imire, dit la brochure patro­
nale d'accueil donné à cha­
que ouvrier à son embauche, 
car elle est ici • à proximité 
immédiate des hauts fourneaux 
des sociétés voisines fournissant 
ta fonte liquide pour ton aciérie 
et non loin des charbonnages de 
lorraine, fournissant le charbon 
pour sa cockerîe. » 

Les meilleures conditions 
pour réaliser de substantiels bé­
néfices ! 

Le grand maître, là-dedans, 
est De Wendel. qui détient â 
lui seul 48 % des actions. 

CHAQUE OUVRIER 
EST UN SLPECT 

Ils sont venus de toutes les 
régions de France. Ils sont ve­
nus aussi d'Afrique du Nord, 
d'Italie, d'Allemagne... Appe­
lé- par une publicité tapageuse 
et mensongère qui leur décri­
vait un * paradis - , 

Etrange paradis en venté, 
à l'entrée duquel il fait mon­
trer patte blanche. D'abord 
chacun remplit sa fiche qui 
doit donner la « valeur mora­
le • de l'individu, selon la con­
ception capitaliste, les « anté­
cédents». L'appartenance syn­
dicale et les opinions politiques 
doivent y être écrites noir sur 
blanc. Knsuite, le commissaire 
de police se chargera dune en­
quête personnelle. 

Si l'ouvrier a résisté à tout 
cela, alors il aura droit à ta 
brochure d'accueil ou de nom­
breux conseils lui sont réservés, 
concernant sa bonne conduite, 
sa vie familiale, son travail. 

A son veston. Il a désormais 
le droit d'accrocher son numé­
ro matricule sur plaque de mé­
tal. 

Pour veiller au bon ordre ainsi 
établi, la direction américaine et 
ses adjoints français ont installé 
une police intérieure, flics et 
mouchards, qu'elle paie gras­
sement. Et, se frottant les mains, 
les capitalistes ont cru posséder 
enfin la certitude que jamais 
les ouvriers de la Sollac n'ose­
raient bouger le petit doigt 
pour des revendications. Ils se 
trompaient. 

I M DIVISION 
ORGANISEE 

Tout de même, ils onl voulu 
prendre une assurance supplé­
mentaire ; dés te départ, ils 
onl sciemment organise la divi­
sion. 

Ils ont crée' des dizaines de 
catégories ou qualifications et 
donné le plus large éventail 
possible des salaires. 

Dans une seule équipe de cinq 
[•n il y a, par exemple, cinq sa 

lires différents, tandis que 
deux sortes de salaires étaionl 

SIDERURGIE 

Sollac 
1954-1955, 

l'exploitation 
hier... comme 
aujourd'hui 

t^mmmmmÊmkWswmmamkVmm 
Les patmns de la sidérurgie n 'onl pas changé : 

aujourd'hui ils veulent obtenir la production d'une tonne d'acier en G heures et avec moins d'ouvriers ! 

S OLLAC vous fait confiance : un travail régulier, conscien­
cieux, efficace vous permettra de contribuer à l'abaisse­
ment des prix de revient et, par conséquent, de procurer 
au pays des disponibilités dont tous les Français, vous 
compris, bénéficieront directement ou indirectement... 

« Vous tiendrez donc à participer par votre activité productrice, à 
l'élévation du niveau général de vie qui doit permettre à tous de jouir 
davantage des progrès matériels de la Civilisation ». 

Ce texte était signé par Louis Dherse, directeur général de Sollac. 
Et c'est ainsi que les travailleurs étaient accueillis dans ce bagne autour 
des années 1950. Un bagne, diront certains, vous exagérez quand 
même. 

Eh bien, non et pour preuve nous publions des extraits d'un 
reportage de Rosie Moreno paru dans la Vie ouvrière numéro 19-25 de 
juillet 1955. 

Cet article s'intitule : « L'expérience du paradis ». 

établis pour l'ensemble des ou­
vriers : le salaire horaire pour 
les uns, le salaire mensuel pour 
les autres. 

L a Sollac a construit des 
• cités » et en a fait une ar­
me. Dans la distribution des 
logements, régne la même dis­

crimination que dans l'octroi des 
salaires. • A toi, un logis avec 
une fenêtre sur la rue ; te tien, 
par contre, lui tournera le dos ». 

« A toi un jardin ou un par­
terre de fleurs. Pour toi, seu­
lement le pis de ta porte ». 

Pour couronner le tout, il 
fallait un syndicat-maison, un 
bon petit syndicat de collabo­
ration ; ce fut l'UNIPSO. dit 
. indépendant ». 

Puis un jour vint la CFTC, 
que la direction laissa tranquil­
lement l'installer, i l en fut au­
trement pour la CGT. bien des 
militants payèrent de leur em­
ploi leur dévouement aux tra­
vailleurs. Mais tant bien que 
mal. une ossature de section 
syndicale fut établie. 45 VO dif­
fusées. 

Six cents travailleurs seule 
ment sont aujourd'hui organi­
sés dans les deux syndicats. 

LA CONDITION 
O U V R I E R E 
T R A V A I L 
INHUMAIN ET 
BAS SALAIRES 

Beaucoup d'ouvriers • men­
suels » m'a dit Ruchmann, secré­
taire de l'U.Iï de Moselle (au­
jourd'hui en 1979, il est secré­
taire do la fédération du PCF 
de la Moselle — NDLR1, ne per 
çolvent pas plus de 28 000 F 
(U s'agit d anciens francs 
K D L K ) . 

Pour tes . horaires - , le salai­
re de base est, par exemple, 
pour I n P2. de 114 F de l'heu­
re (1,14 F de nos Jours — 
K D L K l , ce qui, avec toutes les 
primes comprises, leur lait 165 
francs de l'heure. 

triant aux conditions de ira-
vail. elle sont plus qu'inhumai­
nes. C'esl la cadence poussée à 
l'extrême. Pour la tôle, par 
exemple, c'est une production 
record : plus de 90 kilomètres 
a l'heure ! Après une journée 
de travail, on ne peut même 
plus parler aux gars : ils sont 
exténués. Dans tous les services, 
c'esl la mémo chose. Au dé-
triquage, où les lingots arrivent 
chauds, II faut faire dlsparaitro 
les défauts, les aspérités du mé­
tal au chalumeau. Température : 
800 à 900 degrés ! Les gars, 
quand ils n'en peuvent plus, 
laissent leurs chalumeaux et vont 
dans un pré voisin... La plupart 
s'évanouissent. Ils ne tiennent 
pas longtemps dans ce service 

SI une erreur est signalée 
dans ta travail, l'ouvrier est dé­
qualifié. S'il est OS1. il devient 
manauvre de force et son sa­
laire est diminué, bien qu'il 
demeure au même poste en y 
effectuant le même travail. 

Les travailleurs nord-africains 
ont un régime pire encore : 
non seulement ils sont employés 
aux postes les plus mauvais (et 
le directeur-adjoint Le Cal) dit : 
« S'ils ne sont pas contents, ils 
n'ont qu'à fiche le camp. Si je 
veux, je les ramasse à la pelle ». 
Mais le logement leur est refusé. 
« Ce n'est pas une main-d'œuvre 
stable • dit encore Le Uall. 

Parce que la Sollac ruine leur 
santé, mutile et lue... Alors 11 
en • passe » beaucoup. 
( l i n des extraits de TarUcle 

de la VO). 

ET AUJOURD'HUI 

La situation a-t-cllc beau­
coup change aujourd'hui dam 
les entreprises sidérurgiques, les 
patrons soni-ils devenus plus 
humains ? 

Il suffit de voir les plans de 
licenciemenis qu'il échafaudeni 
pour augmenter leur profit. Non 
ils n'oni pas changé. 

Us tuent, mutilent toujours 
autant, ils augmentent la produc­
tivité, veulent rattraper la pro­
duction allemande: 8.1 heure 
par tonne d'acier et même 
baisser jusqu'à 6 heures par 
tonne I Avec moin» de tra­
vailleurs ! 

Non les travailleurs n'oni 
rien à attendre des patrons, 
i l faut s'en débarrasser. 

http://as.se/

